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PAR SDÉ ET COURRIEL 

        Le 31 mars 2025 

Me Carolina Rinfret 
Secrétaire 
RÉGIE DE L’ÉNERGIE 
500, boulevard René-Lévesque Ouest, 
5e étage, bureau 5.100 
Montréal (Québec) H2Z 1W7 
  

Objet : R-4270-2024 phase 4, volets b) et c) Hydro-Québec – Demande de fixation  

des tarifs et des conditions d’Hydro-Québec dans ses activités de transport 

d’électricité (années 2023, 2024 et 2025) et de distribution d’électricité 

(année 2025-2026); et  

R-4293-2025 – Demande de révision de la décision D-2025-022 rendue dans 

le dossier R-4270-2024 Phases 1 et 2 / COMMENTAIRES DU ROEÉ SUR LA 

DEMANDE DU RTIEÉ  
 

 

Chère consœur, 

À la suite de la lettre de la Régie du 28 mars 2025 (R-4293-2025, A-0002), le 

Regroupement des organismes environnementaux en énergie (ROEÉ) dépose ses 

commentaires sur la demande du RTIEÉ de déclarer provisoires tous les tarifs affectés 

par les trois demandes de révision aux dossiers R-4293-2025, R-4294-2025 et R-4295-

2025. Nous notons que, dans le dossier en révision R-4293-2025, le ROEÉ est 

demandeur et doit donc avoir l’opportunité de répondre en dernier. En ce sens, les 

commentaires supplémentaires du RTIEÉ parus ce matin au SDÉ (R-4293-2025, C-

RTIEÉ-0003) paraissent irréguliers. 

Notons aussi que pour le dossier R-4294-2025, la demande du RTIEÉ est 

maintenant sans objet. En effet, Hydro-Québec a retiré, le 28 mars 2025, sa demande 

en révision et a demandé à la Régie de fermer le dossier.  

Le dossier R-4293-2025, introduit par le ROEÉ, porte sur la capitalisation des 

coûts de maîtrise intégrée de la végétation, alors que le dossier R-4295-2025, introduit 

par l’AQCIE-CIFQ, porte sur diverses erreurs que la Régie aurait commises dans la 

fixation des charges d’exploitation et dans l’établissement de la base de tarification 

d’Hydro-Québec. Ils visent tous deux des décisions rendues par la Régie dans le dossier 

R-4270-2024.  
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Au soutien de sa demande, le RTIEÉ fait valoir l’argument suivant : 

« En ce qui concerne HQD, vu l’article 48.2 de la Loi, à défaut d’une telle 

déclaration de caractère provisoire avant le 1er avril 2025, il y aurait risque qu’il 

soit statué que la Régie n’aurait plus juridiction pour statuer sur des demandes 

de révision d’une manière qui rétroagisse au 1er avril 2025 (de sorte que, selon 

le droit actuel, les décisions de révision ne pourraient pas entrer en vigueur avant 

le 1er avril 2030). »1 

Le ROEÉ a déjà exprimé sa position sur la fixation provisoire de tarifs et sur 

l’interprétation de l’article 48.2 LRÉ dans ses commentaires du 12 novembre 2024 (C-

ROEÉ-0022) et dans son argumentation sur les tarifs provisoires (C-ROEÉ-0093, 

notamment aux par. 40-56). Le ROEÉ faisait notamment valoir que : 

• Lu à la lumière de son contexte, l’expression « au 1er avril 2025 » (en anglais « 
on 1 April 2025 ») veut dire « en date du 1er avril 2025 »2.  

• L’article 48.2 LRÉ ne saurait empêcher la fixation d’un nouveau tarif ou la 
modification des tarifs et conditions existants par la Régie après le 1er avril 20253.  

• L’annexe I de la LHQ n’est pas immuable et la compétence tarifaire exclusive et 
continue de la Régie (art. 31 al. 1 (1o et 2.1o), 32, 35 et 48 LRÉ), bien que sa 
périodicité soit restreinte, n’est pas pour autant bloquée à l’intérieur des périodes 
de 5 ans prévues à l’article 48.2 LRÉ. C’est d’ailleurs la raison d’être des articles 
48.3 et 48.4 LRÉ4. 

• L’intention du législateur est visiblement d’établir un exercice de fixation des 
tarifs et conditions aux cinq ans et d’éviter la multiplication des dossiers tarifaires, 
tout en laissant une latitude à la Régie à l’intérieur de la période de cinq ans. Ce 
n’est pas d’opérer artificiellement une scission dans l’exercice des compétences 
de la Régie en fonction d’une date butoir, après laquelle la Régie perd 
compétence5.  

• L’exigence que la Régie fixe les tarifs de distribution d’électricité avec le 1er avril 
2025, est manifestement une exigence de nature directive plutôt 
qu’impérative6.  

• Dans la mesure où la décision fixant ces tarifs survient après le 1er avril 2025, et 
toujours à l’intérieur du présent dossier, aucun enjeu de perte de compétence 
ou de rétroactivité tarifaire ne survient7. 

 
1 C-RTIEÉ-0001. 
2 C-ROEÉ-0022, p. 2. 
3 C-ROEÉ-0093, par. 41. 
4 Ibid. 
5 Id., par. 45; Voir aussi Yves Ouellette, Les tribunaux administratifs au Canada : Procédure et preuve, 
Montréal, Les Éditions Thémis, p. 199 : « Quant aux textes qui imposent à une administration, un arbitre 
ou un tribunal administratif le simple devoir de rendre leurs décisions dans un délai déterminé, ils sont 
généralement interprétés comme imposant une règle non pas impérative mais simplement indicative et 
dont l’inobservance n’entraîne pas la nullité » 
6 Id., par. 46. 

https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-ROEÉ-0022-Comm-Comm-2024_11_12.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-ROEÉ-0022-Comm-Comm-2024_11_12.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4270-2024/doc/R-4270-2024-C-ROEÉ-0093-Audi-Argu-2025_03_06.pdf
https://www.regie-energie.qc.ca/fr/participants/dossiers/R-4293-2025/doc/R-4293-2025-C-RTIE%C3%89-0001-DemInterv-Corresp-2025_03_27.pdf
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À l’audience du 6 mars 2025, le ROEÉ argumentait par ailleurs que :  

 
« Si on lit bien 48.2, on se rend compte que le dépôt de la demande... En fait, 

c’est ça qui est visé, ici. Ce n’est pas à la rigueur une obligation légale pour la 

Régie, mais pour Hydro-Québec. »8 
 

Avec égard pour l’opinion contraire du RTIEÉ, et en tenant compte de la lecture 

de la Régie reflétée dans ses décisions D-2024-119 (par. 34) et D-2025-039 (par. 53), le 

ROEÉ soumet respectueusement que l’article 48.2 LRÉ n’a pas pour effet de limiter la 

capacité de la Régie de modifier les tarifs et conditions d’électricité à la suite d’une 

décision rendue dans le cadre d’une demande en révision statutaire, en vertu de l’article 

37 LRÉ, ou d’un contrôle judiciaire. Dans ce dernier cas, la Cour supérieure ne modifierait 

pas elle-même les tarifs advenant qu’elle conclue qu’une décision de la Régie est 

déraisonnable. Inférer une telle conséquence du texte de l’article 48.2 LRÉ aurait pour 

effet de rendre pratiquement inattaquables les décisions rendues par la Régie en matière 

tarifaire, et ce, même si ces décisions sont entachées d’erreurs grossières qui sautent 

aux. Lu ainsi, l’article 48.2 LRÉ représenterait probablement une limite inconstitutionnelle 

au pouvoir de surveillance et de contrôle de la Cour supérieure. Ainsi, selon le ROEÉ, 

l’article 48.2 LRÉ ne devrait s’appliquer qu’aux dossiers de première instance, pas aux 

révisions.  

 

Le texte de l’article 48.2 LRÉ est clair : 

 

« 48.2. Le distributeur d’électricité 
demande à la Régie de fixer des 
tarifs ou de modifier les tarifs prévus 
à l’annexe I de la Loi sur Hydro-
Québec (chapitre H-5) au 1er avril 
2025 et par la suite tous les cinq 
ans. »  
 

« 48.2. The electric power distributor 
shall apply to the Régie to request it 
to fix rates or modify the rates set out 
in Schedule I to the Hydro-Québec 
Act (chapter H-5) on 1 April 2025 and 
subsequently every five years. » 

 
(Nous soulignons.) 

 

Lorsque la Régie statuera sur les demandes de révision, qui découlent de la 

demande d’Hydro-Québec en vertu de cette disposition, elle demeurera forcément dans 

le « cas prévu » à l’article 48.2 LRÉ (art. 48 al. 2 LRÉ). Hydro-Québec ayant soumis sa 

demande le 1er août 2024 et la Régie ayant déjà fixé les tarifs et conditions dans le cadre 

du dossier R-4270-2024, l’exigence de l’article 48.2 LRÉ est pleinement accompli. 

 
 

7Id., par. 54. Nous sommes d’avis qu’il en est de même pour des décisions sur le fond rendues par une 
formation en révision. 
8 A-0153, N.S., vol. 19, p. 96. 

https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/R-6.01%20/#se:48_2
https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/document/lc/H-5?&cible=
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Cette disposition doit par ailleurs être lue dans son contexte : les articles 2, 31, 

32, 48 à 48.6 doivent former un tout cohérent. Notamment, l’article 48.6 al. 1 LRÉ 

indique : « Toute décision rendue par la Régie en vertu de l’un ou l’autre des articles 48.2 

à 48.4 modifie l’annexe I de la Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5) en conséquence ».  

 

L’argument du RTIEÉ mènerait à un résultat absurde où la décision de la Régie 

découlant d’une demande en vertu de l’article 48.2 LRÉ (même si elle est entachée de 

vice de fond de nature à l’invalider) devrait être mise à l’abri de toute révision au 1er avril 

2025, à défaut de quoi elle devrait – selon la lecture du RTIEÉ – être rétroactive. Elle 

devrait donc, selon cette logique, être rendue bien avant le 1er avril et le délai de 30 jours 

alloué par le mécanisme de révision statutaire pour déposer une demande en révision. 

 

À la lumière de ce qui précède, le ROEÉ demande aux formations de la Régie 

concernées de refuser les demandes du RTIEÉ.  

 

Nous vous prions d’agréer, Me Rinfret, l’expression de nos sentiments les 

meilleurs. 
 

 

 FRANKLIN GERTLER ÉTUDE LÉGALE 
 

 
 
par :  Me Franklin S. Gertler 

Me Gabrielle Champigny 
Me Hadrien Burlone 

  
 

FSG/ya 

 

c.c. (courriel seulement)  

Mes Yves Fréchette, Joëlle Cardinal, Marie-Michelle Côté et Simon Turmel, Hydro-Québec  

M. Jean-Pierre Finet, analyste externe du ROEÉ  

Coordination ROEÉ 

 


